tToute  personne  acquittée  par  un  Jury  légal  ,• 
ne  peut  plus  être  reprise , ni  accusée  pour 
le  même  fait. 

( Art.  253  de  la  constitution.  ) 
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AU  LECTEUR. 


C’ïst  après  seize  mois  de  la  plus  fatiguante,  comme 
de  la  plus  injuste  captivité  ; c’est  lorsqu’on  est  à même 
d’apprécier  enfin  quels  sont  nos  persécuteurs , et  de  se 
prémunir  contre  les  stylets  assassins  dirigés  de  toutes 
parts  sur  les  patriotes,  que  je  recueille  mes  forces  épui- 
sées , non  pour  t’entretenir  de  moi , mais  de  la  cause 
commune  ; de  cette  persécution  que  mes  compagnons 
d’infortune  et  moi  partageons  avec  tant  d’autres , dont 
le  seul  crime  fut  d’aimer  la  révolution , et  de  lui  être 
restés  fidelles. 

Trois  cens  sept  témoins  entourés , excités  par  nos  plus 
cruels  ennemis , n’ont  pu  nous  créer  d’autres  délits  que 
ceux  i:ésultans  de  l’exécution  des  loix  , et  de  l’obéissance 
aux  ordres  d’une  autorité  qui  parlait  au  nom  de  la  con- 
vention , dont  elle  tenait  des  pouvoirs  illimités , et  qui 
fut  pour  nous  une  autorité  légitime  et  irrésistible.  Les 
coups  étaient  dirigés  contre  les  ennemis  de  la  patrie. 
Chacun  de  nous  , en  ce  qu’il  a fait , a cru  sincèrement 
la  servir.  D’ailleurs  , ce  n’était  pas  à nous  à diriger  ; nous 
devions , nous  étions  tenus , forcés  d’obéir.  Le  soldat , 
renfermé  dans  la  stricte  exécution  des  ordres  qu’il  re- 
çoit de  ses  chefs  , ne  craint  pas  qu’on  lui  en  fasse  jamais 
un  crime.  Avons  - nous  sorti  des  rangs , pour  sacrifier 
aux  haines  et  aux  vengeances  particulières  ? Avons-nous 
oublié  la  chose  publique  , pour  songer  à nous?  Non.  En 
fallait -il  davantage  pour  que  nous  fussions  t au  moins 
acquittés  sur  la  question  intentionnelle  ? 

BACHELIER,. 
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Servant  de  Supplément  au  Mémoire  des  Nan- 
tais a cquittés  par  le  jugement  du  26  frimaire  f 
ïan  3e. 


Toute  personne  acquittée  par  un  jury  légal, 
ne  peut  plus  être  reprise , ni  agcusée  pour, 
le  même  fait. 

( Art.  253  de  la  constitution.  } 


Le  Royaliste. 

*V  o il  a donc  les  membres  du  comité  révolution- 
naire de  Nantes,  qui  vont  être  jugés  à Angers  ! A 
coup  sûr  , ils  ne  réchapperont  point  là  , comme  à 
Paris.  ^ 

Le  Patriote. 

Respectez  l’autorité  de  la  chose  jugée;  elle  veut 
que  vous  ne  voyiez  en  eux  que  des  amis  constans 
de  la  liberté  , qui  toujours  voulurent , et  qui , ralliés 
à la  Représentation  Nationale  ? crurent  servir  la 

A a 


révolution  , dans  tout  ce  quils  ont  fait.  Commen- 
çons par  examiner  froidement , s’il  n’est  pas  contre 
tous  les  principes  , s’il  n’y  a pas  les  plus  grands  in- 
convéniens  à livrer  de  nouveau  aux  haines  et  aux 
vengeances  particulières  des  hommes  à qui  des 
fonctions  terribles  dont  ils  ont  été  chargés  , ont  dû 
créer  des  ennemis  irréconciliables. 

Le  Royaliste. 

De  grâce , ne  me  traînez  point  sur  les  formes  de 
l’antique  chicane.  Allons  de  suite  au  fait. 

Le  Patriote. 

J’y  consens.  Mais  se  permettre  de  revenir  sur 
une  décision  que  la  loi  rend  inattaquable  ; livrer  à 
un  nouvel  examen  l’honneur  et  la  vie  de  citoyens 
acquittés  par  un  jugement  légal  ; c’est  plus  qu'une 
violation  des  formes  ; c’est  attaquer  la  loi  ; c’est 
violer  le  droit  des  gens  ; c’est  fronder  tous  les  prin- 
cipes. 

Le  Royaliste. 

Quant  à moi , je  ne  verrais  dans  leur  remise  en 
jugement,  qu’un  acte  de  justice  , fondé  sur  ce  prin- 
cipe éternel  qui  ne  connaît  point  d’asyle  sacré  pour 
le  crime. 

Le  Patriote. 

Je  ne  veux  pas , plus  que  vous  , qu’un  coupable 
échappe  ; mais  je  ne  me  permettrai  jamais  de  don- 
ner le  nom  de  crime  à un  excès  de  zèle  qui 
put  entraîner  , et  non  rendre  coupable.  Plus  un 
royaliste  met  d’acharnement  à poursuivre  un  pa- 
triote , plus  je  suis  en  garde  contre  la  préven- 
tion ; et  sur-tout  je  respecte  l’autorité  à qui  nos 
loix  confient  le  droit  de  prononcer  irrévocablement 
sur  la  vie  et  l’honneur  de  mes  concitoyens.  Je  re- 
garde comme  le  plus  vil  des  calomniateurs  , le  plus 
cruel  des  assassins  , celui  qui , au  mépris  d’un  juge- 
ment légal  qui  m’acquitte  , prétend  encore  me 

Soursuivre  et  me  noircir  dans  l’opinion  publique, 
e ne  vois  plus  alors  de  termes  aux  haines  et  aux 
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vengeances  particulières.  Avez-vous  des  faits  à poser 
pour  établir  une  séduction  quelconque  près  des 
juges  et  des  jurés  , de  la  part  des  acquittés  ? N’a- 
t-on  pas  vu  au  contraire,  les  ennemis  de  ces  infor- 
tunés révolutionnaires  , se  mouvoir , intriguer  dans 
tous  les  sens  , pour  les  perdre  ? 

Le  Royaliste. 

Il  n’est  point  question  de  séduction  ; il  m’est 
seulement  curieux  de  voir  comment  vous  prouverez 
que  la  Convention  n’a  pas  cassé  le  jugement  qui 
acquitte  les  membres  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes.  Expliquez-moi  un  peu  pourquoi  ils  ont  été 
réincarcérés. 

Le  Patriote. 

Leur  réincarcération  portasur  un  fait  faux.  On  éta- 
blit, lors  du  décret  du  28  frimaire  , que  le  tribunal 
avait  écarté  la  question  sur  l’intention  criminelle  , et 
n’avait  prononcé  que  sur  F intention  non-contre-ré- 
volutionnaire ; en  sorte  que  tous  se  demandèrent  : 
Comment  se  peut-il  que  ceux  qui  ont  été  déclarés  con- 
vaincus du  fait  avec  une  intention  criminelle  , soient 
acquittés , par  cela  seul  qu’ils  ne  Font  pas  fait  avec 
une  intention  contre-révolutionnaire?  On  eût  pu 
aisément  voir  la  fausseté  du  fait , en  se  faisant  re- 
présenter le  jugement.  On  préféra  ordonner  de 
suite  une  réincarcération  provisoire.  Ainsi  l’on  dé- 
buta par  une  imposture. 

Le  Royaliste. 

Je  conviens  que  la  déclaration  du  jury  porte  sur 
l’intention  non-  criminelle  , comme  sur  l’intention 
non-contre-révolutionnaire  ; mais  c’est  purement  de 
style  : il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  acquittés 
ne  Font  été  que  sur  Fintention  non-contre-révolu- 
tionnaire. 

Le  Patriote. 

Vous  n’avez  sûrement  jamais  été  d’aucun  jury  de 
jugement?  car  vous  sauriez  que  , d’après  avoir  dé- 
claré le  fait  constant  ? la  première  opération  d’un 
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jury  est  d’examiner  si  l’intention  est  ou  n’est  pas 
criminelle  ; et  que  ce  n'est  qu’après  avoir  fixé  l’in- 
tention criminelle  , qu’il  peut  décider  si  l’intention 
est  ou  n’est  pas  contre-révolutionnaire.  Car  si  l’in- 
tention n’est  pas  criminelle  , elle  devient  négative 
de  toute  espèce  de  délit. 

Le  Royaliste. 

Je  n’ entends  , j’en  conviens  , rien  à tout  cela.  Je 
dirai  seulement  qu’un  délit  peut  n’ëtre  pas  contre- 
révolutionnaire  , et  n’en  être  pas  moins  un  véritable 
délit.  Faudra-t-il  que  le  criminel  échappe  , parce 
qu’il  n’est  pas  un  contre-révolutionnaire  ? 

Le  Patriote. 

Voilà  une  manière  de  répondre  fort  adroite.  Il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  vous  ne  pouvez  contester 
cjue  les  acquittés , sur  un  délit  révolutionnaire  , ne 
Font  été  et  n’ont  pu  l’étre  , qu’en  ce  que  le  jury  a 
déclaré  , ou  que  le  fait  n’est  pas  constant,  ou  qu’il 
n’a  pas  été  commis  avdc  une  intention  criminelle. 
Croyez- vous  qu’il  soit  plus  aisé  , quand  vous  le  pré- 
senterez comme  un  délit  ordinaire  , de  trouver , 
dans  le  meme  fait , une  intention  criminelle  , que 
lorsqu’on  le  jugea  comme  délit  révolutionnaire  ? 
Ne  faut-il  pas  , dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas  , 
examiner  le  motif  qui  m’a  fait  agir  , la  force  ma- 

I’eure , la  bonne  foi , l’erreur,  le  danger,  le  malheur  et 
'empire  des  circonstances  qui  m’ont  entraîné  ; scru- 
ter ma  moralité , fouiller  dans  mon  cœur  , y cher- 
cher la  détermination  sur  laquestion  intentionnelle? 

Si par  exemple  , celui  qui  a été  acquitté  sur  un 
délit  révolutionnaire  , n’a  pu  l’être  qu’en  ce  qu’on 
a considéré  que  la  loi  était  là  , qui  le  frappait  de 
mort,  s’il  eût  refusé  d’obéir;  ou  parce  qu’il  n’a  vu, 
dans  ce  qui  lui  était  commandé  , qu’une  mesure 
de  sûreté  ; qu’il  ne  pouvait  la  contrarier  > encore 
moins  y résister  sans  crime  , et  même  sans  risque 
pour  la  chose  publique  : pourrez-vous  encore  pré- 
tendre qu’il  reste  à juger  contre  lui  le  délit  ordi- 


naire  ? Toute  espèce  de  délit  n’a-  t-il  pas  disparu 
devant  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité  et  de  l’obéis- 
sance ( 1 ) ? 

Le  Royaliste. 

Quel  sera  donc  , d’après  vous  , l'effet  du  décret 
qui  renvoie  ces  gens  que  vous  dites  bien  et  irrévo- 
cablement acquittés,  en  état  de  prévention  devant 
le  jury  d’accusation  du  district  d’Angers? 

Le  Patriote. 

C’est  un  décret  arraché  par  l’intrigue , pour  mas- 
quer l’injustice  d’une  réincarcération  illégale.  Mais 
les  ennemis  des  patriotes  n’y  trouveront  pas  ce 
qu’ils  désirent.  Qu’on  lise  , en  effet , qu’on  retourne 
dans  tous  les  sens  possibles  , le  décret  du  a floréal  ; 
on  n’y  trouvera  rien  qui  exprime  la  cassation  du 
jugement  du  26  frimaire.  Il  subsiste.  Et  l’on  ne  se 
hâte  pas  de  dériver  des  fers  qu’un  jugement  légal 
avait  brisés  sans  retour  ! Qu’espère- 1- on  de  cette 
foule  de  témoins  qu’011  appelle  ci  grands  frais , pour 
déposer  sur  des  faits  que  la  loi  défend  de  faire 
revivre  ? Que  de  lenteurs  ! que  cî entraves  ! La  loi 
est  précise;  elle  est  impérieuse.  Peut -on  la  trans- 
gresser impunément  ? 

Le  Royaliste. 

Pourquoi  ne  pas  dire  tout  ingénuement  : La  Con- 
vention n’a  pu  casser  le  jugement  du  26  frimaire  f 
plutôt  que  de  vouloir  persuader  qu'elle  ne  l’a  pas 
fait  ? 

Le  Patriote. 

Je  crois  vous  avoir  assez  fait  sentir  l’un  et  l’autre. 
Non , la  Convention  n’a  pas  le  droit  de  casser  un 


( 1 ) <c  La  résistance  au  gouvernement  révolutionnaire  et 
» républicain,  dont  la  convention  nationale  est  le  centre, 
est  un  attentat  contre  la  liberté  publique.  Quiconque  s’en 
» sera  rendu  coupable  ; quiconque  tentera , par  qiielqn  acté 
» que  ce  soit,  de  l'avilir,  de  le  détruire,  ou  cle  l entraver , 
» sera  puni  de  mort  ».  ( Décret,  du  25  ventôse.  ) 


) 
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jugement  rendu  d’après  une  instruction  par  jurés  y 
pour  livrera  une  nouvelle  instruction,  sur  le  meme 
Fait , ceux  qu’il  acquitte.  Elle  serait,  en  cela  , plus 
despote  que  nos  anciens  tyrans.  Le  décret  du  2 
floréal , ne  vous  y trompez  pas  , n est  point  une  loi  ; 
c’est  un  règlement  sur  un  cas  particulier  , qui  , à 
ce  moyen , doit  être  calqué  sur  les  loix  préexistantes. 
Or,  la  loi  du  17  septembre  1791  , sur  l’instruction 
de  la  procédure  criminelle  et  la  charte  constitution- 
nelle, s’opposent  à ce  qu’un  acquitté  soit  de  nouveau 
mis  en  jugement  sur  le  même  fait.  Ainsi  , vous 
voyez  que  je  n’ai  pas  tort  de  vous  dire  que  la  Con- 
vention ne  l’a  pu  faire.  Prétendez  - vous  encore 
qu’elle  l’a  fait  ? 

Le  Royaliste. 

Oui  , je  le  prétends  ; et  il  faut  se  faire  grande- 
ment illusion  , pour  ne  pas  voir  que  l’intention  des 
législateurs  , par  le  décret  du  2 floréal  , est  qu’on 
examine  tous  les  délits  qui  ont  fait  la  matière  de 
l’acte  d’accusation  , sur  lequel  a été  rendu  le  juge- 
ment du  26  frimaire.  La  seule  différence  est  qu’ils 
ne  doivent  plus  être  considérés  que  comme  des 
délits  ordinaires  , parce  que  le  jugement  du  26 
frimaire  a statué  définitivement , mais  aussi  unique- 
ment sur  l’intention  non-contre-révolutionnaire  ; 
en  sorte  que  le  délit  révolutionnaire  n’existe  plus. 
Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  du  délit  ordinaire. 

Le  Patriote. 

Votre  réponse  réunit  tout  ce  que  la  chicane  eut 
de  plus  subtil.  Vous  dénaturez  l’expression  des 
îoix;  elles  ne  veulent  pas  qu’on  puisse  me  remettre 
en  jugement  pour  le  même  fait  sur  lequel  j’ai 
été  acquitté.  Eh  bien  ! vous  avez  l’adresse  de  laisser 
de  coté  le  fait  , pour  faire  une  distinction  sur  le 
genre  de  délit  Ainsi  , contre  l’expression  delà  loi, 
vous  allez  reproduire  , sous  le  nom  de  délit  ordi- 
naire le  même  fait  qui , suivant  vous  , ne  fut  jugé 
que  comme  délit  révolutionnaire. 


Que  dirait  un  acquitté  au  tribunal  militaire  , si 
l’on  prétendait  le  remettre  en  jugement  devant  le 
tribunal  criminel  de  son  département , sous  prétexte 
qu’il  n’a  été  jugé  que  sur  le  délit  militaire  , et  qu’il 
reste  à juger  le  délit  ordinaire  ? II  représenterait 
avec  raison  que  le  délit  militaire  serait  un  délit  ordi- 
naire , si  la  loi  n’en  avait  pas  donné  l’attribution  à 
un  tribunal  particulier.  Il  en  est  de  même  du  délit 
révolutionnaire. 

Le  Royaliste. 

La  comparaison  d’un  tribunal  révolutionnaire aveo 
un  tribunal  militaire  , n’est  pas  exacte.  A ce  dernier 
tribunal , c’est  la  qualité  du  prévenu  qui  règle  la 
compétence  ; au  lieu  qu’au  tribunal  révolutionnaire  7 
c’était  la  nature  du  délit. 

Le  Patriote. 

Mais  des  fonctionnaires  publics  chargés  de  l’ap- 
plication et  de  l’exécution  des  mesures  révolution- 
naires ; mais  un  représentant  du  peuple  en  mission. 
Carrier  , qui , fort  d’une  puissance  , d’une  autorité 
terrible  et  illimitée  , que  lui  confia  la  convention , 
força  l’exécution  de  ces  mêmes  mesures  révolu- 
tionnaires , auxquelles  il  imprima  le  caractère  de 
mesures  de  sûreté  ; n’étaient  - ils  pas  personnel- 
lement , et  par  la  nature  des  faits  de  l’accusation  , 
du  ressort  et  de  la  seule  compétence  du  tribunal 
révolutionnaire  ? 

Le  Royaliste. 

Avez -vous  lu  le  décret  du  8 nivôse?  Lisez -le: 
il  vous  donnera  l’explication  de  ce  que  la  conven- 
tion a entendu , en  renvoyant  les  acquittés  ? pour 
être  examinés  sur  le  délit  ordinaire. 

Le  Patriote. 

L’ai  - je  bien  entendu  ? Vous  allez  chercher  un 
décret  de  beaucoup  postérieur  au  jugement  du  20 
frimaire  , pour  régler  la  compétence  d’un  tribunal 
dont  le  jugement  a été  exécuté.  Ceux  qu’il  con- 
damnait ne  sont  plus.  Quel  est  ce  système  qui  donne 
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un  effet  rétroactif  à la  loi  ? Quoi  î parce  qu’il  a plu 
à la  convention,  le  8 nivôse,  de  limiter  la  compé- 
tence du  tribunal  révolutionnaire  ; vous  en  concluez 
que  ce  tribunal  n’était  pas  compétent , avant  ce 
décret , pour  juger  des  délits  dont  la  compétence 
lui  était  attribuée  par  des  décrets  formels  , lorsque 
vous  devriez  , au  contraire  , convenir  qu’il  était 
compétent  ? car  sans  cela  , le  décret  du  8 nivôse 
n’eût  pas  limité  «a  compétence.  Le  sang  a coulé. 
Etcette  partie  du  jugement,  vous  la  laissez  entière  î 
Le  tribunal  n’a-t-il  eu  de  compétencq  que  pour 
condamner,  et  non  pour  absoudre  ? 

Le  Royaliste. 

Le  tribunal  révolutionnaire  était  , il  est  vrai , 
dans  l’usage  de  connaître  de  tous  les  délits  des  fonc- 
tionnaires publics , commis  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  lorsqu’ils  étaient  traduits  devant  lui.  Il  a 
prononcé  des  condamnations  capitales  , pour  dé 
simples  vols  ou  dilapidations.  Mais  cet  usage  était 
abusif;  et  un  abus  ne  fit  jamais  loi. 

Le  Patriote. 

L’instruction  du  procès  n’a-t-elle  pas  été  commu- 
niquée journellement  aux  comités  de  la  Convention, 
aux  fins  de  différens  décrets  ? Ne  leur  a-t-on  pas, 
entr’autres , remis  l’acte  d’accusation  , imprimé  , 
affiché  et  distribué  avec  une  profusion  révoltante? 
N’était-ce  pas  là  le  moment  d’écarter  de  l’acte  d’ac- 
cusation les  faits  sur  lesquels  on  prétendrait  aujour- 
d’hui que  le  tribunal  révolutionnaire  fut  incom- 
pétent ? 

Le  Royaliste. 

Tout  cela  ne  signifie  rien.  On  n’a  pas  fait  ce  qu’on 
devait  faire.  Soit.  Mais  cette  omission  ne  donna  pas 
au  tribunal  la  compétence  qu’il  n’avait  pas. 

L b Patriote. 

Aussi  n’est-ce  pas  $ur  cela  seul  que  j’établis  la 
compétence.  Je  la  fonde  sur  le  décret  du  22  ven- 
démiaire , qui  ordonna  au  tribunal  révolutionnaire 


de  suivre  , sans  discontinuer , l’instruction  contre  les 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes  , et 
tous  ceux  qui  auraient  pris  part  aux  ac  tes  et  délits 
commis  à Nantes  et  aux  environs  , dans  le  départe- 
ment de  la  Loire  inférieure., Ce  décret  est  postérieur 
à l’acte  d’accusation  et  ne  fait  aucune  exception. 

Le  Royaliste. 

Il  était  toujours  sous-entendu  que  le  tribunal  ré- 
volutionnaire se  renfermerait  dans  les  bornes  de 
son  attribution.  Je  n’y  vois  aucune  attribution  spé- 
ciale et  extraordinaire. 

Le  Patriote. 

Vous  ne  l’y  voulez  pas  voir.  Voilà  ce  qu’il  fallait 
dire.  Dites  - moi  maintenant  , quels  sont  , suivant 
vous  , les  faits  sur  lesquels  le  tribunal  révolution- 
naire pouvait  au  moins  statuer  sans  incompétence. 

Le  Royaliste. 

Je  crois  qu’il  devait  se  borner  aux  faits  révolu- 
tionnaires , et  qu  il  fut  incompétent  pour  statuer 
sur  les  dilapidations. 

Le  Patriote. 

Vous  ne  connaissez  donc  pas  le  décret  du  3o 
avril  1793?  Voici  sa  disposition  textuelle  , article  i5, 
en  parlant  des  représentai  du  peuple  en  mission 
dans  différens  départemens , et  auprès  des  armées. 
Il  porte  : 

« Ils  prendront  toutes  les  mesures  pour  découvrir , 
» faire  arrêter  les  généraux  , et  faire  arrêter,  tra- 
» duire  au  tribunal  révolutionnaire  tout  militaire , 
» agent  civil  , et  autres  citoyens  qui  auraient  favo- 
» risé  ou  conseillé  un  complot  contre  la  liberté  et 
» la  sûreté  de  la  République , ou  qui  auraient  ma- 
» chiné  la  désorganisation  des  armées  et  flottes, 
» et  dilapide  les  fonds  publics  ». 

Le  Royaliste. 

Je  vous  avoue  que  je  ne  le  connaissais  pas.  Mais 
il  faut  trouver  un  objet  au  décret  du  2 floréal  , et 
suivant  vous  il  n’en  aurait  aucun  , puisque  le  juge- 
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ment  du  26  frimaire  frappe  sur  tous  les  faits , et 
que  le  décret  du  3o  avril  s’oppose  à ce  qu’on 
établisse  l’incompétence  sur  l’article  des  dilapida- 
tions. 

Le  Patriote. 

Nos  législateurs  sont-ils  donc  infaillibles  ? Sommes 
nous  encore  dans  ces  temps  malheureux  , où  , sous 
le  nom  de  mesures  de  sûreté  , les  représentant  dic- 
taient leur  volonté  suprême  , sans  qu’on  pût  refuser 
d’obéir , encore  moins  résister  , sous  peine  d’ëlre 
réputé  coupable  de  rébellion  , et  puni  de  mort. 
Je  ne  veux  pas  plus  de  volonté  arbitraire  , de  la 
part  de  la  convention  , que  de  toute  autre  autorité. 
Et  c’est  une  volonté  arbitraire  que  celle  qui  con- 
trarie toutes  les  loix  et  les  principes. 

Le  Royaliste. 

Mais  enfin , il  faut  un  sens  quelconque  à une  loi  ; 
c’est  mal  l’entendre  , c’est  être  dans  l’erreur  , que 
de  ne  lui  en  trouver  auçun. 

Le  Patriote. 

Eh  bien  ! le  sens  du  décret  du  2 floréal , est 
qu’on  examine  le  délit  ordinaire  ; c’est  sa  disposi- 
tion textuelle.  Les  loix  existantes  , et  que  ne 
détruit  pas  le  décret , veulent , en  meme  - temps  , 
que  le  jury  examine  tout  d’abord  si  les  autres  ac- 
quittés sont  dans  le  même  cas  que  l’adjudant -général 
Lefaivre , et  le  capitaine  de  barque  , Macé  , que  le 
décret  met  en  liberté.  Il  doit  se  dire  : La  convention 
ne  veut  pas  que  nous  transgressions  la  loi  vis-à-vis 
ceux-ci , plus  qu’elle  ne  l’a  transgressée  vis-à-vis 
ceux  dont  elle  a de  suite  prononcé  la  mise  en  liberté* 
Si  elle  a renvoyé  à un  jury  d’accusation  , c’est 
qu’elle  a vu  le  principe  qui  ne  permet  pas  au  corps 
législatif  de  se  métamorphoser  en  tribunal  ; prin- 
cipe qui,  sur  les  motions  de  Lecointre-Puyraveaux 
et  Fermond,  vient  d’ètre  formellemerit  reconnu  à 
la  séance  de  la  convention  , du  3 de  ce  mois. 
Mais  aussi  elle  a cru  devoir  tracer  la  marche.  Ainsi 


son  renvoi  au  jury  a le  double  objet , et  de  faire 
cesser  toute  réclamation,  et  de  faire  respecter  l’au- 
torité de  la  chose  jugée. 

Le  Royaliste. 

Je  me  suis  trouvé  au  tribunal,  à Angers,  lorsque 
quelques-uns  de  ces  acquittés  ont  été  interrogés  par 
le  directeur  du  jury.  Je  vous  assure  que  tout  l’inter- 
rogatoire n’a  été  que  sur  les  faits  déjà  jugés.  Inuti- 
lement les  interrogés  disaient , « Nous  avons  été 
» jugés  sur  ce  fait  » ; on  n’exigeait  pas  moins  qu’ils 
répondissent  aux  demandes  qu’on  leur  faisait.  Les 
juges  ne  sont  donc  pas  à beaucoup  près  de  votre 
avis  ? 


Le  Patriote. 

Comment  voulez-vous  que  le  directeur  du  jury 
puisse  préparer  l’examen  sur  les  faits  , et  mettre 
les  jurés  dans  le  cas  de  reconnaître  que  ces  faits 
sont  absolument  les  mêmes  ; qu’ils  sont  ceux  sur 
lesquels  porte  le  jugement  du  26  frimaire , s’il  né- 
glige de  les  faire  entrer  dans  les  interrogatoires  ?. 
C’est  précisément  sur  cela  que  s’appuieront  les  jurés 
qui,  n’y  voyant  que  des  faits  déjà  jugés  , prononce- 
ront qu’il  n’y  a pas  lieu  à accusation. 

Le  Royài.  iste. 

Vous  n’y  êtes  point  du  tout.  Le  directeur  du 
jury  rédigera  , s’il  ne  l’a  déjà  fait , l’acte  d’accu- 
sation ; le  commissaire  national  dira  que  la  loi 
autorise.  Alors  le  jury  n’aura  plus  à examiner  que 
le  fait  en  lui  même  ; c’est-à-dire  , si  le  fait  est  ou 
n’est  pas  susceptible  de  fonder  une  poursuite  cri- 
minelle , sans  considérer  si  les  prévenus  ont  été 
ou  non  acquittés  , parce  que  ce  point  est  du  ressort 
du  directeur  du  jury  et  du  commissaire  national , 
comme  chargés  de  l’application  de  la  loi.  Ainsi, 
quoique  vous  en  puissiez  dire  , les  acquittés  seront 
remis  en  jugement. 

Le  Patriote. 

Non,  le  crime  ne  se  consommerapas.  Comment 
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osez-vous  prêter  a dei>  juges  le  dessein  d’enchaîner 
la  conscience  des  jurés  ? D’ailleurs  ils  ne  le  pour- 
raient. Un  mot  suffît  pour  s’en  convaincre. 

Les  acquittés  ont  rendu  publics  leurs  moyens  de 
défense.  Il  est  impossible  que  les  jurés  ignorent  le  ju- 
gement  du  26  frimaire.  L’article  253  delà  constitu- 
tion , est  plus  puissant  qu’aucun  décret.  On  ne  leur 
en  imposera  pas  par  des  rafmemens  de  chicane  Le 
directeur  du  jury  et  le  commissaire  national  ont, 
il  est  vrai,  à diriger  la  procédure;  mais  si,  contre 
la  loi  , l’un  pose,  et  l’autre  souffre  qu’il  soit  posé' 
des  faits  , et  qu’on  établisse  comme  délits  ceux 
qu’un  jugement  légal  a entièrement  éteints  ; s’ils 
n’ont  pas  le  courage  de  s’élever  au-dessus  dé  l’in- 
trigue et  d’une  faction  assassine  ; si  la  contravention 
à la  loi  est  visible  et  révoltante  ; c’est  aux  jurés  à 
redresser  la  balance.  Us  doivent  découvrir  et  non 
donner  dans  le  piège  tendus  à leur  bonne  foi.  Ils 
ont  la  plus  grande  latitude.  Us  ne  sont  dominés  que 
par  leur  conscience.  C’est  à eux  seuls  que  l’article 
28  du  titre  précité  , confie  le  droit  de  prononcer 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à accusation  ; rien  ne  peut  les 
influencer  et  leur  faire  voir  un  crime,  où  la  loi 
leur  défend  meme  d’en  soupçonner. 

Le  Royaliste. 

Ni  la  constitution  , ni  le  décret  du  3o  avril 
1793,  ne  m’en  imposeront  pas.  Je  vous  le  dis  fran- 
chement : si  j’étais  à moi  seul  le  jury  d’accusation, 
je  les  remettrais  en  jugement  ; et  s’il  ne  dépen- 
dait que  de  moi  , il  n’en  échapperait  pas  un. 

Le  Patriote. 

C’est  bien  là  l’opinion  de  tous  ceux  qui  , comme 
vous  , ne  pardonneront  famais  aux  révolutionnaires 
de  les  avoir  enchaînés,  déjoué  leurs  projets  liberti- 
Cides , et  renversé  leur  idole  chérie.  Mais  heureu- 
sement elle  n’est  plus  à craindre  ; vous  vous  êtes 
démasqués  vous-mêmes. 

Trouves  bon  que  je  me  retire.  Le  nom  seul  de 
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patriote  vous  est  en  horreur  : d’après  ce  que  vous 
venez  de  dire,  il  m’est  impossible  de  rien  changer 
à votre  résolution.  Aussi  ce  n’est  ni  pour  vous  , 
ni  pour  vos  semblables  , mais  pour  prévenir  contre 
vos  menées , mais  pour  vous  éviter  de  nouveaux 
crimes , que  je  rendrai  public  l’entretien  que  nous 
venons  d’avoir  ensemble. 


Puisse  le  patriote  se  dire  à lui-méme  : Quelle 
différence  y a t-il  entre  moi  et  ce  révolutionnaire 
que  l’on  poursuit  ? Je  m’effraye  aujourd’hui , parce 
qu’à  force  d’exagérations  , on  est  parvenu  à dénar 
turer  , à présenter , sous  l’apparence  du  crime  , des 
actes  sur  lesquels  il  crut  de  bonne  foi  que  reposait 
le  salut  de  la  patrie.  Mais  si  je  me  fusse  trouvé  là  ; 
si , pressé  comme  lui  , par  la  loi  du  devoir  et  de 
l’obéissance,  j’eusse  partagé  ces  actes;  je  serais  aussi, 
moi , sous  le  coup  de  la  persécution. 

Pouvait -on  mieux  faire  que  de  se  rallier  à la  Re- 
présentation Nationale  ? L enfièvrement  , l’empire 
des  circonstances , tout  ne  donnait  il  pas  aux  loix 
et  au  gouvernement  une  autorité  irrésistible  ? Le 
détachement  que  son  chef  commande  pour  effec- 
tuer une  fusillade , obéit  ; et  ses  camarades  l’eussent 
fait  comme  lui  , si  l’ordre  leur  eût  été  donné.  Les 
députés  en  mission  n’eurent-ils  des  pouvoirs  illi- 
mités , que  pour  égarer  le  zèle  des  patriotes , et 
perdre , sans  retour , ceux  qui  montrèrent  le  plus 
d’ardeur  à servir  la  cause  de  la  liberté  ? 

Homme  juste  ! conviens  donc  qu’ici  aucun  acte 
ne  m’appartient  ; que  ma  Volonté  et  mon  opinion 
particulière  ont  dû  se  taire  devant  des  mesures  de 
salut  public  : rappelle  oOi  qu’un  décret  du  8 avril 
179 3 , porte  : « Les  représentans  du  peuple  députés 
» vers  les  armées  , prendront  toutes  les  mesures 
» de  salut  public  , que  les  circonstances  pourraient 


*>  nécessiter.»  Et  qu’un  autre  décret  du  aa  frimaire, 
an  deuxième,  « charge  expressément  les  représen- 
» tans  du  peuple  de  faire  arrêter  et  punir  tous  ceux 
» qui  ont  résisté  ou  qui  pourraient  résister  à l’exé- 
» cution  des  mesures  prises  par  la  Convention  Na- 
« tionale  , le  comité  de  salut  public  , et  les  repréz 
» sentans  du  peuple  ». 

Demande-toi  maintenant , si  Ton  put  te  dire  alors , 
obéis  ou  meurs  ; et  si  l’on  peut  te  dire  aujourd’hui , 
meurs  , pour  avoir  obéi. 

Fait  à la  maison  de  justice  d’Angers  , ce  n ven- 
démiaire , an  quatre  de  F ère  républicaine. 

BACHELIER. 


